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Partie législative

Livre VI : DÉCISIONS D'ÉLOIGNEMENT (Articles L610-1 à L656-2)

Titre I : OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANÇAIS (Articles L610-1 à 
L615-2)

Article L610-1
Conformément à l'article L. 253-1, les dispositions de l'article L. 611-3, du second alinéa de l'article L. 613-3, de l’article L. 
613-5-1, de la première phrase de l'article L. 613-6 et du chapitre IV du présent titre, à l'exception des dispositions de l'article 
L. 614-5, sont applicables à l'étranger dont la situation est régie par le livre II.

Chapitre I : DÉCISION PORTANT OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE 
FRANÇAIS (Articles L611-1 à L611-3)
../..

Article L611-3
Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 25
 
Ne peuvent faire l'objet d'une décision portant obligation de quitter le territoire français :
 
1° L'étranger mineur de dix-huit ans ;
 
2° L'étranger qui justifie par tous moyens résider habituellement en France depuis qu'il a atteint au plus l'âge de treize ans ;
 
3° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans, sauf s'il a été, pendant toute cette période, titulaire 
d'une carte de séjour temporaire ou pluriannuelle portant la mention " étudiant " ;
 
4° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de vingt ans ;
 
5° L'étranger qui est père ou mère d'un enfant français mineur résidant en France, à condition qu'il établisse contribuer 
effectivement à l'entretien et à l'éducation de l'enfant dans les conditions prévues par l'article 371-2 du code civil depuis la 
naissance de celui-ci ou depuis au moins deux ans ;
6° L'étranger marié depuis au moins trois ans avec un conjoint de nationalité française, à condition que la communauté de vie 
n'ait pas cessé depuis le mariage et que le conjoint ait conservé la nationalité française ;
 
7° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans et qui est marié depuis au moins trois ans avec un 
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ressortissant étranger relevant du 2°, à condition que la communauté de vie n'ait pas cessée depuis le mariage ;
 
8° L'étranger titulaire d'une rente d'accident du travail ou de maladie professionnelle servie par un organisme français et dont le
taux d'incapacité permanente est égal ou supérieur à 20 % ;
 
9° L'étranger résidant habituellement en France si son état de santé nécessite une prise en charge médicale dont le défaut 
pourrait avoir pour lui des conséquences d'une exceptionnelle gravité et si, eu égard à l'offre de soins et aux caractéristiques du 
système de santé du pays de renvoi, il ne pourrait pas y bénéficier effectivement d'un traitement approprié.
 
Par dérogation au présent article, l'étranger mentionné aux 2° à 8° peut faire l'objet d'une décision portant obligation de quitter 
le territoire français en application de l'article L. 611-1 s'il vit en France en état de polygamie.
 
Art. L. 611-3. – L’étranger mineur de dix-huit ans ne peut faire l’objet d’une décision portant obligation de quitter le 
territoire français.

 

Chapitre II : DÉCISION POUVANT ASSORTIR LA DÉCISION PORTANT OBLIGATION DE 
QUITTER LE TERRITOIRE FRANÇAIS (Articles L612-1 à L612-12)
../..

Section 2 : Interdiction de retour sur le territoire français (Articles L612-6 à L612-11)

Article L612-6
Lorsqu'aucun délai de départ volontaire n'a été accordé à l'étranger, l'autorité administrative assortit la décision portant 
obligation de quitter le territoire français d'une interdiction de retour sur le territoire français. Des circonstances humanitaires 
peuvent toutefois justifier que l'autorité administrative n'édicte pas d'interdiction de retour.
Les effets de cette interdiction cessent à l'expiration d'une durée, fixée par l'autorité administrative, qui ne peut excéder trois  
cinq ans à compter de l'exécution de l'obligation de quitter le territoire français, et dix ans en cas de menace grave pour 
l’ordre public.

Article L612-7
Lorsque l'étranger s'est maintenu irrégulièrement sur le territoire au-delà du délai de départ volontaire, l'autorité administrative 
édicte une interdiction de retour. Des circonstances humanitaires peuvent toutefois justifier que l'autorité administrative 
n'édicte pas d'interdiction de retour.
Les effets de cette interdiction cessent à l'expiration d'une durée, fixée par l'autorité administrative, qui ne peut excéder deux 
cinq ans à compter de l'exécution de l'obligation de quitter le territoire français.
../..

Chapitre III : PROCÉDURE ADMINISTRATIVE (Articles L613-1 à L613-8)

Section 1 : Ediction des décisions (Articles L613-1 à L613-2)

Article L613-1
La décision portant obligation de quitter le territoire français est motivée.. Elle est édictée après vérification du droit au 
séjour, en tenant notamment compte de la durée de présence de l’étranger sur le territoire français, de la nature et de 
l’ancienneté de ses liens avec la France et des considérations humanitaires pouvant justifier un tel droit.

Dans le cas prévu au 3° de l'article L. 611-1, la décision portant obligation de quitter le territoire français n'a pas à faire l'objet 
d'une motivation distincte de celle de la décision relative au séjour. Toutefois, les motifs des décisions relatives au délai de 
départ volontaire et à l'interdiction de retour édictées le cas échéant sont indiqués.
../..

Section 2 : Information de l'étranger (Articles L613-3 à L613-5)
../..

Art. L. 613-5-1



En cas de détention de l’étranger, celui-ci est informé dans une langue qu’il comprend, dès la notification de la décision 
portant obligation de quitter le territoire français, qu’il peut, avant même l’introduction de sa requête, demander au 
président du tribunal administratif l’assistance d’un interprète ainsi que d’un conseil.
../..

Section 4 : Abrogation de l'interdiction de retour (Articles L613-7 à L613-8)
../..
Art. L. 613-9
Les motifs de la décision d’interdiction de retour sur le territoire français donnent lieu à un réexamen tous les cinq ans 
à compter de sa date d’édiction. L’autorité compétente tient compte de l’évolution de la menace pour l’ordre public que
constitue la présence de l’intéressé en France, des changements intervenus dans sa situation personnelle et familiale et 
des garanties de réinsertion professionnelle ou sociale qu’il présente, en vue de prononcer éventuellement l’abrogation 
de cette décision. L’étranger peut présenter des observations écrites.
À défaut de notification à l’intéressé d’une décision explicite d’abrogation dans un délai de deux mois, ce réexamen est 
réputé avoir conduit à une décision implicite de ne pas abroger. Cette décision est susceptible de recours. »

Chapitre IV : PROCÉDURE CONTENTIEUSE (Articles L614-1 à L614-19)

Section 1 : Dispositions générales (Article L614-1)

Article L614-1
L'étranger qui fait l'objet d'une décision portant obligation de quitter le territoire français peut, dans les conditions et délais 
prévus au présent chapitre, demander au tribunal administratif l'annulation de cette décision, ainsi que l'annulation de la 
décision relative au séjour, de la décision relative au délai de départ volontaire et de la décision d'interdiction de retour sur le 
territoire français qui l'accompagnent le cas échéant.
Les dispositions du présent chapitre sont applicables au jugement de la décision fixant le pays de renvoi contestée en 
application de l'article L. 721-5 et de la décision d'assignation à résidence contestée en application de l'article L. 732-8.

Section 1 : Dispositions générales

Art. L. 614-1
La décision portant obligation de quitter le territoire français ainsi que la décision relative au séjour, la décision relative
au délai de départ volontaire et l’interdiction de retour sur le territoire français qui l’accompagnent, le cas échéant, 
peuvent être contestées devant le tribunal administratif selon la procédure prévue à l’article L. 911-1.

Art. L. 614-2
Par dérogation à l’article L. 614-1, lorsque l’étranger est assigné à résidence en application de l’article L. 731-1, la 
décision portant obligation de quitter le territoire français ainsi que la décision relative au séjour, la décision relative au
délai de départ volontaire et l’interdiction de retour sur le territoire français qui l’accompagnent, le cas échéant, 
peuvent être contestées devant le tribunal administratif selon la procédure prévue à l’article L. 921-2.

Lorsque l’étranger est placé en rétention administrative, ces décisions peuvent être contestées devant le tribunal 
administratif selon la procédure prévue à l’article L. 921-3.

Art. L. 614-3
Par dérogation à l’article L. 614-1, lorsque l’étranger est détenu, la décision portant obligation de quitter le territoire 
français ainsi que la décision relative au séjour, la décision relative au délai de départ volontaire et l’interdiction de 
retour sur le territoire français qui l’accompagnent, le cas échéant, peuvent être contestées devant le tribunal 
administratif selon la procédure prévue à l’article L. 921-2.

Art. L. 614-4
L’interdiction de retour sur le territoire français édictée en application de l’article L. 612-7 postérieurement à la 
décision portant obligation de quitter le territoire français peut être contestée devant le tribunal administratif selon la 
procédure prévue à l’article L. 921-2 ou, lorsque l’étranger est placé en rétention administrative, selon la procédure 
prévue à l’article L. 921-3.
Lorsque le tribunal administratif est saisi de requêtes distinctes tendant l’une à l’annulation d’une décision portant 
obligation de quitter le territoire français et l’autre à l’annulation d’une interdiction de retour sur le territoire français 



édictée postérieurement en application de l’article L. 612-7, il statue par une seule décision, dans le délai prévu pour 
statuer sur l’obligation de quitter le territoire français.

Section 2 : Procédure applicable en l'absence d'assignation à résidence ou de placement en rétention de l'étranger (Articles 
L614-2 à L614-6)

Sous-section 1 : Dispositions générales (Articles L614-2 à L614-3)

Article L614-2
Les dispositions de la présente section sont applicables lorsque l'étranger ne fait pas l'objet d'une assignation à résidence en 
application de l'article L. 731-1 ou d'un placement en rétention en application de l'article L. 741-1.

Article L614-3
Si en cours d'instance l'étranger est assigné à résidence en application de l'article L. 731-1 ou placé en rétention en application 
de l'article L. 741-1, il est fait application des articles L. 614-7 à L. 614-13.

Sous-section 2 : En cas de délai de départ volontaire (Articles L614-4 à L614-5)

Article L614-4
Lorsque la décision portant obligation de quitter le territoire français prise en application des 3°, 5° ou 6° de l'article L. 611-1 
est assortie d'un délai de départ volontaire, le tribunal administratif est saisi dans le délai de trente jours suivant la notification 
de la décision.
L'étranger peut demander le bénéfice de l'aide juridictionnelle au plus tard lors de l'introduction de sa requête en annulation.
Le tribunal administratif statue dans un délai de trois mois à compter de sa saisine.

Article L614-5
Lorsque la décision portant obligation de quitter le territoire français prise en application des 1°, 2° ou 4° de l'article L. 611-1 
est assortie d'un délai de départ volontaire, le président du tribunal administratif peut être saisi dans le délai de quinze jours 
suivant la notification de la décision.
L'interdiction de retour prévue à l'article L. 612-7, notifiée postérieurement à la décision portant obligation de quitter le 
territoire français, peut être contestée dans les mêmes conditions.
Le président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi les membres de sa juridiction ou parmi les 
magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 du code de justice administrative statue dans un délai
de six semaines à compter de sa saisine.
L'étranger peut demander au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin le concours d'un interprète 
et la communication du dossier contenant les pièces sur la base desquelles la décision contestée a été prise.
L'audience est publique. Elle se déroule sans conclusions du rapporteur public, en présence de l'intéressé, sauf si celui-ci, 
dûment convoqué, ne se présente pas. L'étranger est assisté de son conseil s'il en a un. Il peut demander au président du 
tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin qu'il lui en soit désigné un d'office.
Lorsque l'étranger conteste une décision portant obligation de quitter le territoire fondée sur le 4° de l'article L. 611-1 et une 
décision relative au séjour intervenue concomitamment, le président du tribunal administratif ou le magistrat désigné à cette fin
statue par une seule décision sur les deux contestations.

Sous-section 3 : En l'absence de délai de départ volontaire (Article L614-6)

Article L614-6
Lorsque la décision portant obligation de quitter le territoire français n'est pas assortie d'un délai de départ volontaire, le 
président du tribunal administratif peut être saisi dans le délai de quarante-huit heures suivant la notification de la mesure.
Il est statué sur ce recours selon la procédure et dans les délais prévus, selon le fondement de la décision portant obligation de 
quitter le territoire français, aux articles L. 614-4 ou L. 614-5.

Section 3 : Procédure applicable en cas d'assignation à résidence ou de placement en rétention de l'étranger (Articles L614-7 à 
L614-13)

Article L614-7
Les dispositions de la présente section sont applicables lorsque l'étranger fait l'objet d'une d'assignation à résidence en 
application de l'article L. 731-1 ou d'un placement en rétention en application de l'article L. 741-1, y compris lorsque ces 
décisions interviennent en cours d'instance.



Article L614-8
Lorsque la décision portant obligation de quitter le territoire français est notifiée avec une décision d'assignation à résidence 
prise en application de l'article L. 731-1 ou une décision de placement en rétention prise en application de l'article L. 741-1, le 
président du tribunal administratif peut être saisi dans le délai de quarante-huit heures suivant la notification de ces mesures.

Article L614-9
Le président du tribunal administratif, ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi les membres de sa juridiction, ou les 
magistrats honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 du code de justice administrative, statue au plus tard 
quatre-vingt-seize heures à compter de l'expiration du délai de recours.
Dans le cas où la décision d'assignation à résidence ou de placement en rétention intervient en cours d'instance, le président du 
tribunal administratif ou le magistrat désigné à cette fin statue dans un délai de cent quarante-quatre heures à compter de la 
notification de cette décision par l'autorité administrative au tribunal.

Article L614-10
L'étranger peut demander au président du tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin le concours d'un interprète 
et la communication du dossier contenant les pièces sur la base desquelles la décision contestée a été prise.

Article L614-11
Le président du tribunal administratif ou le magistrat désigné à cette fin peut se transporter au siège de la juridiction judiciaire 
la plus proche du lieu où se trouve l'étranger si celui-ci est placé ou maintenu en rétention.
Si une salle d'audience attribuée au ministère de la justice lui permettant de statuer publiquement a été spécialement aménagée 
à proximité immédiate de ce lieu de rétention, il peut statuer dans cette salle. Lorsque l'audience se tient dans cette salle, le juge
peut également siéger au tribunal dont il est membre, les salles d'audience étant reliées en direct par un moyen de 
communication audiovisuelle garantissant la confidentialité de la transmission. La salle d'audience située à proximité du lieu de
rétention et celle du tribunal administratif sont ouvertes au public.
L'audience est publique. Elle se déroule sans conclusions du rapporteur public, en présence de l'intéressé, sauf si celui-ci, 
dûment convoqué, ne se présente pas. L'étranger est assisté de son conseil s'il en a un. Il peut demander au président du 
tribunal administratif ou au magistrat désigné à cette fin qu'il lui en soit désigné un d'office.

Article L614-12
La décision d'assignation à résidence prise en application de l'article L. 731-1 peut être contestée dans les conditions prévues à 
l'article L. 732-8.

Article L614-13
La décision de placement en rétention ne peut être contestée que devant le juge des libertés et de la détention, conformément 
aux dispositions de l'article L. 741-10.
Dans ce cas, le juge des libertés et de la détention informe sans délai le tribunal administratif territorialement compétent, par 
tout moyen, du sens de sa décision. La méconnaissance des dispositions du présent alinéa est sans conséquence sur la régularité
et le bien-fondé des procédures ultérieures d'exécution de la décision d'éloignement.

Section 4 : Procédure applicable en cas de détention de l'étranger (Articles L614-14 à L614-15)

Article L614-14
En cas de détention de l'étranger, celui-ci est informé dans une langue qu'il comprend, dès la notification de la décision portant 
obligation de quitter le territoire français, qu'il peut, avant même l'introduction de sa requête, demander au président du 
tribunal administratif l'assistance d'un interprète ainsi que d'un conseil.

Article L614-15
Les dispositions des articles L. 614-4 à L. 614-6 sont applicables à l'étranger détenu.
Toutefois, lorsqu'il apparaît, en cours d'instance, que l'étranger détenu est susceptible d'être libéré avant que le juge statue, 
l'autorité administrative en informe le président du tribunal administratif ou le magistrat désigné. Il est alors statué sur le 
recours dirigé contre la décision portant obligation de quitter le territoire français selon la procédure prévue aux articles L. 614-
9 à L. 614-11 et dans un délai de huit jours à compter de l'information du tribunal par l'autorité administrative.

Section 5 : Exécution des décisions de la juridiction administrative (Articles L614-16 à L614-19)
../..



Article L614-19
L'annulation de la décision relative au séjour emporte abrogation de la décision portant obligation de quitter le territoire 
français et de la décision d'interdiction de retour qui l'accompagne le cas échéant, y compris lorsque le recours dirigé contre 
celles-ci a été rejeté selon la procédure prévue aux articles L. 614-7 à L. 614-13.

Chapitre V : CAS DE L'ÉTRANGER OBLIGÉ DE QUITTER LE TERRITOIRE D'UN AUTRE 
ÉTAT MEMBRE DE L'UNION EUROPÉENNE OU D'UN ÉTAT AVEC LEQUEL S'APPLIQUE
L'ACQUIS DE SCHENGEN (Articles L615-1 à L615-2)
../..

Section 2 : Procédure contentieuse (Article L615-2)

Article L615-2
Les articles L. 614-7 à L. 614-13 sont applicables à la contestation de la décision prévue à l'article L. 615-1 lorsque l'étranger 
qui en fait l'objet est assigné à résidence en application de l'article L. 731-1 ou placé ou maintenu en rétention en application du
titre IV du livre VII.
Art. L. 615-2. – Lorsque l’étranger est assigné à résidence en application de l’article L. 731-1, la décision prévue à 
l’article L. 615-1 peut être contestée selon la procédure prévue à l’article L. 921-2.
Lorsque l’étranger est placé en rétention administrative, cette décision peut être contestée selon la procédure prévue à 
l’article L. 921-3. 

Titre II : REMISE AUX AUTORITÉS D'UN AUTRE ÉTAT MEMBRE DE L'UNION 
EUROPÉENNE (Articles L621-1 à L623-1)

Chapitre Ier : CAS DANS LESQUELS UN ÉTRANGER PEUT FAIRE L'OBJET D'UNE 
DÉCISION DE REMISE (Articles L621-1 à L621-7)
../..

Chapitre II : INTERDICTION DE CIRCULATION SUR LE TERRITOIRE FRANÇAIS 
ASSORTISSANT UNE DÉCISION DE REMISE (Articles L622-1 à L622-4)
../..

Chapitre III : PROCÉDURE CONTENTIEUSE (Article L623-1)

Article L623-1
Les dispositions des articles L. 614-7 à L. 614-13 sont applicables à la contestation de la décision de remise et de l'interdiction 
de circulation sur le territoire français qui l'assortit le cas échéant lorsque l'étranger qui en fait l'objet est assigné à résidence en 
application de l'article L. 731-1 ou placé ou maintenu en rétention administrative en application du titre IV du livre VII.
Lorsque l’étranger est assigné à résidence en application de l’article L. 731-1, la décision de remise et l’interdiction de 
circulation sur le territoire français qui l’accompagne, le cas échéant, peuvent être contestées selon la procédure prévue 
à l’article L. 921-2.

Lorsque l’étranger est placé en rétention administrative, ces décisions peuvent être contestées selon la procédure prévue
à l’article L. 921-3.

Titre III : EXPULSION (Articles L630-1 à L632-7)
../..

Chapitre Ier : CAS DANS LESQUELS UN ÉTRANGER PEUT FAIRE L'OBJET D'UNE 



DÉCISION D'EXPULSION (Articles L631-1 à L631-4)
../..

Article L631-2
Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 25

Ne peut faire l'objet d'une décision d'expulsion que si elle constitue une nécessité impérieuse pour la sûreté de l'Etat ou la 
sécurité publique et sous réserve que l'article L. 631-3 n'y fasse pas obstacle :
1° L'étranger qui est père ou mère d'un enfant français mineur résidant en France, à condition qu'il établisse contribuer 
effectivement à l'entretien et à l'éducation de l'enfant dans les conditions prévues par l'article 371-2 du code civil depuis la 
naissance de celui-ci ou depuis au moins un an ;
2° L'étranger marié depuis au moins trois ans avec un conjoint de nationalité française, à condition que la communauté de vie 
n'ait pas cessé depuis le mariage et que le conjoint ait conservé la nationalité française ;

3° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans, sauf s'il a été pendant toute cette période titulaire d'une
carte de séjour temporaire ou pluriannuelle portant la mention " étudiant " ;

4° L'étranger titulaire d'une rente d'accident du travail ou de maladie professionnelle servie par un organisme français et dont le
taux d'incapacité permanente est égal ou supérieur à 20 %.

Par dérogation au présent article, l'étranger mentionné aux 1° à 4° peut faire l'objet d'une décision d'expulsion en application de
l'article L. 631-1 s'il a été condamné définitivement à une peine d'emprisonnement ferme au moins égale à cinq ans.
Par dérogation au présent article, peut faire l’objet d’une décision d’expulsion en application de l’article L. 631-1 
l’étranger mentionné aux 1° à 4° du présent article lorsqu’il a déjà fait l’objet d’une condamnation définitive pour des 
crimes ou des délits punis de trois ans ou plus d’emprisonnement. 
Par dérogation au présent article, l'étranger mentionné aux 1° à 4° peut faire l'objet d'une décision d'expulsion s'il vit en France 
en état de polygamie.
Par dérogation au présent article, peut faire l’objet d’une décision d’expulsion en application de l’article L. 631-1 
l’étranger mentionné aux 1° à 4° du présent article lorsque les faits à l’origine de la décision d’expulsion ont été commis
à l’encontre de son conjoint, d’un ascendant ou de ses enfants ou de tout enfant sur lequel il exerce l’autorité parentale.
 
Par dérogation au présent article, peut faire l’objet d’une décision d’expulsion en application de l’article L. 631-1 
l’étranger mentionné aux 1° à 4° du présent article lorsque les faits à l’origine de la décision d’expulsion ont été commis
à l’encontre du titulaire d’un mandat électif public ou de toute personne mentionnée aux 4° et 4° bis de l’article 222-12 
du code pénal ainsi qu’à l’article 222-14-5 du même code, dans l’exercice ou en raison de sa fonction.
 
Par dérogation au présent article, peut faire l’objet d’une décision d’expulsion en application de l’article L. 631-1 
l’étranger mentionné aux 1° à 4° du présent article qui est en situation irrégulière au regard du séjour, sauf si cette 
irrégularité résulte d’une décision de retrait de titre de séjour en application de l’article L. 432-4 ou d’un refus de 
renouvellement sur le fondement de l’article L. 412-5 ou du 1° de l’article L. 432-3 ;

Article L631-3
Modifié par LOI n°2021-1109 du 24 août 2021 - art. 25

Ne peut faire l'objet d'une décision d'expulsion qu'en cas de comportements de nature à porter atteinte aux intérêts 
fondamentaux de l'Etat, dont la violation délibérée et d’une particulière gravité des principes de la République énoncés à 
l’article L. 412-7,ou liés à des activités à caractère terroriste, ou constituant des actes de provocation explicite et délibérée à la 
discrimination, à la haine ou à la violence contre une personne déterminée ou un groupe de personnes :

1° L'étranger qui justifie par tous moyens résider habituellement en France depuis qu'il a atteint au plus l'âge de treize ans ;

2° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de vingt ans ;

3° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans et qui est marié depuis au moins quatre ans soit avec un
ressortissant français ayant conservé la nationalité française, soit avec un ressortissant étranger relevant du 1°, à condition que 
la communauté de vie n'ait pas cessée depuis le mariage ;

4° L'étranger qui réside régulièrement en France depuis plus de dix ans et qui est père ou mère d'un enfant français mineur 
résidant en France, à condition qu'il établisse contribuer effectivement à l'entretien et à l'éducation de l'enfant dans les 



conditions prévues par l'article 371-2 du code civil depuis la naissance de celui-ci ou depuis au moins un an ;
5° L'étranger résidant habituellement en France si son état de santé nécessite une prise en charge médicale dont le défaut 
pourrait avoir pour lui des conséquences d'une exceptionnelle gravité et si, eu égard à l'offre de soins et aux caractéristiques du 
système de santé du pays de renvoi, il ne pourrait pas y bénéficier effectivement  d'un traitement approprié.

Par dérogation au présent article, l'étranger mentionné aux 1° à 5° peut faire l'objet d'une décision d'expulsion s'il vit en France 
en état de polygamie.
Par dérogation au présent article, l'étranger mentionné aux 3° et 4°  1° à 5°peut faire l'objet d'une décision d'expulsion en 
application des articles L. 631-1 ou L. 631-2 lorsque les faits à l'origine de la décision d'expulsion ont été commis à l'encontre 
de son conjoint , d’un ascendant ou de ses enfants ou de tout enfant sur lequel il exerce l'autorité parentale.
La circonstance qu'un étranger mentionné aux 1° à 5° a été condamné définitivement à une peine d'emprisonnement ferme au 
moins égale à cinq ans ne fait pas obstacle à ce qu'il bénéficie des dispositions du présent article
.
Par dérogation au présent article, peut faire l’objet d’une décision d’expulsion en application de l’article L. 631-1 
l’étranger mentionné aux 1° à 5° du présent article lorsqu’il a déjà fait l’objet d’une condamnation définitive pour des 
crimes ou délits punis de cinq ans ou plus d’emprisonnement ou de trois ans en réitération de crimes ou délits punis de 
la même peine.
 
Par dérogation au présent article, peut faire l’objet d’une décision d’expulsion en application de l’article L. 631-1 
l’étranger mentionné aux 1° à 5° du présent article lorsque les faits à l’origine de la décision d’expulsion ont été commis
à l’encontre du titulaire d’un mandat électif public ou de toute personne mentionnée aux 4° et 4° bis de l’article 222-12 
du code pénal ainsi qu’à l’article 222-14-5 du même code, dans l’exercice ou en raison de sa fonction.
 
Par dérogation au présent article, peut faire l’objet d’une décision d’expulsion en application de l’article L. 631-1 
l’étranger mentionné aux 1° à 5° du présent article qui est en situation irrégulière au regard du séjour, sauf si cette 
irrégularité résulte d’une décision de retrait de titre de séjour en application de l’article L. 432-4 ou d’un refus de 
renouvellement sur le fondement de l’article L. 412-5 ou du 1° de l’article L. 432-3. 
 
Article L631-4
L'étranger mineur de dix-huit ans ne peut faire l'objet d'une décision d'expulsion.

Chapitre II : PROCÉDURE ADMINISTRATIVE (Articles L632-1 à L632-7)
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Titre IV : PEINE D'INTERDICTION DU TERRITOIRE FRANÇAIS (Articles L640-1 à 
L641-3)
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Chapitre unique. (Articles L641-1 à L641-3)
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Titre V : DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER (Articles L651-1 à L656-2)

Chapitre Ier : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX COLLECTIVITÉS RÉGIES PAR 
L'ARTICLE 73 DE LA CONSTITUTION ET� À SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON (Articles 
L651-1 à L651-8)
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Section 2 : Dispositions particulières à la Guadeloupe (Article L651-3)

Article L651-3
L'étranger qui demande au tribunal administratif l'annulation de la décision portant obligation de quitter le territoire français 
dont il fait l'objet peut assortir son recours d'une demande de suspension de son exécution, sans préjudice des dispositions du 
1° de l'article L. 761-3.



En conséquence, les articles  614-1 à L. 614-18, à l'exception de l'article L. 614-13, L. 614-1 à L. 614-4 et les articles L. 614-
16 à L. 614-18 ne sont pas applicables en Guadeloupe. Toutefois, les dispositions des deux premiers alinéas de l'article L. 614-
11 de l’article L. 922-3 sont applicables à la tenue de l'audience mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 522-1 du code 
de justice administrative lorsque l'étranger a saisi le tribunal administratif d'une demande de suspension sur le fondement de 
l'article L. 521-2 du même code.

Section 3 : Dispositions particulières à la Guyane (Articles L651-4 à L651-5)

Article L651-4
L'étranger qui demande au tribunal administratif l'annulation de la décision portant obligation de quitter le territoire français 
dont il fait l'objet peut assortir son recours d'une demande de suspension de son exécution, sans préjudice des dispositions du 
1° de l'article L. 761-5.
En conséquence, les articles 614-1 à L. 614-18, à l'exception de l'article L. 614-13, L. 614-1 à L. 614-4 et les articles L. 614-
16 à L. 614-18, ne sont pas applicables en Guyane. Toutefois, les dispositions des deux premiers alinéas de l'article L. 614-11 
de l’article L. 922-3 sont applicables à la tenue de l'audience mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 522-1 du code de 
justice administrative lorsque l'étranger a saisi le tribunal administratif d'une demande de suspension sur le fondement de 
l'article L. 521-2 du même code.
../..

Section 4 : Dispositions particulières à Mayotte (Articles L651-6 à L651-7)

Article L651-6
L'étranger qui demande au tribunal administratif l'annulation de la décision portant obligation de quitter le territoire français 
dont il fait l'objet peut assortir son recours d'une demande de suspension de son exécution, sans préjudice des dispositions du 
1° de l'article L. 761-9.
En conséquence, les articles 614-1 à L. 614-18, à l'exception de l'article L. 614-13, L. 614-1 à L. 614-4 et les articles L. 614-
16 à L. 614-18 ne sont pas applicables à Mayotte. Toutefois, les dispositions des deux premiers alinéas de l'article L. 614-11 de
l’article L. 922-3 sont applicables à la tenue de l'audience mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 522-1 du code de 
justice administrative lorsque l'étranger a saisi le tribunal administratif d'une demande de suspension sur le fondement de 
l'article L. 521-2 du même code.
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Art. L. 651-7-1. – Dans le département de Mayotte, par dérogation à l’article L. 631-2, l’étranger mentionné au 1° à 4° 
du même article peut faire l’objet d’une décision d’expulsion en application de l’article L. 631-1 lorsqu’il a fait l’objet 
d’une condamnation définitive pour des faits de violence au sens du paragraphe 2 de la section 1 du chapitre II du titre 
II du livre II du code pénal, et pour des faits de viol, inceste et agressions sexuelles au sens de la section 3 du chapitre II 
du titre II du livre II du code pénal.
 
Dans le département de Mayotte, par dérogation à l’article L. 631-3, l’étranger mentionné au 1° à 5° du même article 
peut faire l’objet d’une décision d’expulsion en application de l’article L. 631-1 lorsqu’il a fait l’objet d’une 
condamnation définitive pour des faits de violence au sens du paragraphe 2 de la section 1 du chapitre II du titre II du 
livre II du code pénal, pour des faits de viol, inceste et agressions sexuelles au sens de la section 3 du chapitre II du titre 
II du livre II du code pénal.
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